
United Nations Audiovisual Library of International Law 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉPRESSION  
DU FINANCEMENT DU TERRORISME 

 
 Après l’adoption de la Convention internationale pour la répression des 
attentats terroristes à l’explosif, en 1997, et l’ouverture des débats sur un projet de 
convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, en 1998, 
dans le cadre du Comité spécial créé par la résolution 51/210 de l’Assemblée générale 
et du Groupe de travail de la Sixième Commission, l’Assemblée générale, dans sa 
résolution 53/108 du 8 décembre 1998, a décidé que le Comité spécial poursuivrait 
l’élaboration d’un projet de convention internationale pour la répression des actes de 
terrorisme nucléaire en vue d’achever cet instrument, élaborerait un projet de 
convention internationale pour la répression du financement du terrorisme afin de 
compléter les instruments internationaux existants portant sur le terrorisme et 
examinerait ensuite les moyens de développer le cadre juridique offert par les 
conventions traitant du terrorisme international de façon que tous les aspects de la 
question soient couverts, l’un de ces moyens étant d’envisager, à titre prioritaire, 
l’élaboration d’une convention portant sur tous les aspects du terrorisme international. 
L’Assemblée générale a décidé en outre  que le Comité spécial, réuni du 15 au 26 mars 
1999, consacrerait suffisamment de temps à l’examen des questions non résolues 
concernant l’élaboration d’un projet de convention internationale pour la répression 
des actes de terrorisme nucléaire et commencerait à élaborer un projet de convention 
internationale pour la répression du financement du terrorisme, et que les travaux se 
poursuivraient pendant sa cinquante-quatrième session, du 27 septembre au 8 octobre 
1999, dans le cadre d’un groupe de travail de la Sixième Commission. 
 
 Les travaux sur l’élaboration du projet de convention internationale pour la 
répression du financement du terrorisme ont donc commencé durant la troisième 
session du Comité spécial (tenue du 15 au 26 mars 1999), sur la base d’un document 
de travail sur le projet de convention internationale pour la répression du financement 
du terrorisme présenté par la France (A/AC.252/L.7 et Corr.1), et d’une note de 
présentation de ce projet (A/AC.252/L.7/Add.1), tenant compte des vues exprimées 
par les délégations durant le débat tenu à la Sixième Commission lors de la cinquante-
troisième session de l’Assemblée générale et lors des consultations qui ont suivi sur 
cette question (voir le rapport du Comité spécial paru sous la cote A/54/37). Le texte 
original du projet avait antérieurement été soumis par la France à la Sixième 
Commission, lors de la cinquante-troisième session (A/C.6/53/9). 
 
 Le Comité spécial a mené ses travaux dans le cadre d’un groupe de travail 
plénier. Durant l’examen du projet de convention au sein du Groupe de travail plénier, 
des amendements et des propositions ont été soumis par écrit et examinés (voir le 
rapport du Comité spécial paru sous la cote A/54/37, annexe III); des amendements et 
des propositions ont également été soumis oralement. Le Groupe de travail plénier a 
examiné en première lecture les articles propres au projet d’instrument, à savoir les 
articles 1, 2, 5, 8, 12 (par. 3 et 4) et 17, ainsi que les articles semblables, mais non 
identiques, aux dispositions correspondantes de la Convention internationale pour la 
répression des attentats terroristes à l’explosif, à savoir les articles 3, 6 et 7 (par. 1, 2 et 
5) (voir A/AC.252/L.7 et Corr.1), et a aussi examiné l’article 4. Le Groupe de travail 
plénier a ensuite examiné en deuxième lecture les articles 2, 5, 8 et 12 et les 
dispositions additionnelles, sur la base d’un texte révisé soumis par la France (voir 
A/AC.252/1999/WP.45 et annexe III du rapport du Comité spécial paru sous la cote 
A/54/37), ainsi que l’article 17 sur la base d’un texte révisé soumis par la France (voir 
A/AC.252/1999/WP.47 et annexe III du rapport du Comité spécial), et les articles 4 et 
7 sur la base d’un texte révisé présenté par l’Australie (voir A/AC.252/1999/WP.51 et 
annexe III du rapport du Comité spécial). Les coordonnateurs des débats officieux sur 
les articles 1 et 2, et 3 et 6, respectivement, ont présenté oralement un rapport au 
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Groupe de travail. Une fois achevée la dernière lecture, le Bureau du Comité a établi 
un document de synthèse sur les articles 3 à 25 (voir l’annexe I.A du rapport du 
Comité spécial) destiné à servir de base aux débats du Groupe de travail de la Sixième 
Commission à sa prochaine session. La France a en outre présenté un document de 
travail sur les articles 1 et 2 (voir l’annexe I.B du rapport du Comité spécial), établi sur 
la base de l’examen de ces articles lors des consultations officieuses. 
 
 Durant la cinquante-quatrième session de l’Assemblée générale, en 1999, le 
Groupe de travail de la Sixième Commission a poursuivi son examen du projet de 
convention. Sur la base des débats et des consultations, ainsi que des propositions et 
amendements que les délégations avaient présentés par écrit ou oralement, un nouveau 
document de synthèse sur les articles 5, 7, 8, 12 et 17 a été établi par les Amis du 
Président pour examen par le Groupe de travail (A/C.6/54/WG.1/CRP.15); ce 
document a ensuite lui-même été révisé par les Amis du Président 
(A/C.6/54/WG.1/CRP.15/Rev.1, 2 et 3). Un texte révisé de l’article 1 a également été 
présenté par le coordonnateur des consultations officieuses (A/C.6/54/WG.1/ CRP.32). 
Le texte révisé de l’article 2 a été présenté oralement par le coordonnateur des 
consultations officieuses et un document de synthèse sur le préambule 
(A/C.6/54/WG.1/CRP.30) et un autre sur sa révision (A/C.6/54/WG.1/ CRP.30/Rev.1) 
ont été présentés par la délégation française (voir le rapport du Groupe de travail paru 
sous la cote A/C.6/54/L.2). 
 
 À l’issue du débat consacré aux textes révisés de ces projets d’article et 
compte tenu des observations faites par les délégations au sujet de ces textes, les Amis 
du Président ont établi un texte révisé de projet de convention (A/C.6/54/ 
WG.1/CRP.35 et CRP.35/Rev.1, et annexe I du rapport du Groupe de travail paru sous 
la cote A/C.6/54/L.2). Le paragraphe 6 de l’article 7 du texte contenu dans le 
document A/C.6/54/WG.1/CRP.35/Rev.1 a été amendé oralement par le 
coordonnateur, compte tenu de l’accord sur lequel avaient débouché les consultations 
(voir le rapport du Groupe de travail paru sous la cote A/C.6/54/L.2 et le texte de la 
proposition figurant dans le document A/C.6/54/WG.1/CRP.24). Le Président du 
Groupe de travail a par ailleurs fait une déclaration concernant l’expression « conflit 
armé » qui figure à l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 2 du projet de convention. 
 
 À l’issue de ses débats, le Groupe de travail a décidé de présenter le projet de 
convention internationale pour la répression du financement du terrorisme (voir 
annexe I du rapport du Groupe de travail paru sous la cote A/C.6/54/L.2), à la Sixième 
Commission, pour discussion et examen, en notant que la Commission pourrait 
ultérieurement présenter le projet de convention à l’Assemblée générale, pour 
adoption. 
 
 Le 12 novembre 1999, le Président du Groupe de travail a présenté le rapport 
sur les travaux de celui-ci, contenu dans le document A/C.6/54/L.2, à la Sixième 
Commission. Le 18 novembre, le représentant du Canada a présenté un projet de 
résolution intitulé « Convention internationale pour la répression du financement du 
terrorisme » (A/C.6/54/L.16 et Corr.1), auquel était annexé le texte de la convention 
sur la question, et en a oralement révisé le premier alinéa. À la même séance, la 
Commission a adopté le projet de résolution A/C.6/54/L.16 et Corr.1, tel que révisé 
oralement, sans le mettre aux voix. 
 
 Par sa résolution 54/109 du 9 décembre 1999, l’Assemblée générale a adopté 
la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme et prié le 
Secrétaire général de l’ouvrir à la signature, au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies à New York, du 10 janvier 2000 au 31 décembre 2001. Conformément au 
paragraphe 1 de l’article 26, la Convention est entrée en vigueur le 10 avril 2002, le 
trentième jour suivant la date du dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies. 
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